


























Libellés

60611 - Eau 623,10 €                                   
60612 - Electricité 10 408,30 €                              
60621 - Fuel 4 753,83 €                                
60628 - Pharmacie 32,81 €                                     
60631- Produits d'entretien 911,51 €                                   
60632 - Petit équipement 2 959,14 €                                
60668 - Autres produits pharmaceutiques 59,78 €                                     
6067 - Fournitures scolaires 2 676,83 €                                
6068 - Matériel et fournitures 1 125,73 €                                
611 - Contrôle Technique Installations 218,34 €                                   
61521 et 615221 et 61558 - Entretien terrain + bâtiments 882,00 €                                   
6156 - Maintenance 805,54 €                                   
6182 - Documentation générale -  €                                         
65568 - Autres contributions 90,00 €                                     
6251 - Transport élèves 1 424,00 €                                
6262 - Frais télécommunication 1 084,74 €                                
Personnel école 45 943,20 €                              
6455 - Assurance du personnel + 6475 - visite médicale 1 441,54 €                                
6232 - Fêtes et cérémonies -  €                                         

75 440,39 €                             

soit par élève : 57 1 323,52 €                               

ECOLE PUBLIQUE DE JARD SUR MER 
Charges de fonctionnement exercice 2025

RÉALISATIONS

Nombre d'élèves a la rentrée scolaire 2026-2027



 
 

 

 

 

 

 

 

 

Entre d’une part,  

 

La Commune de  ________________, représentée par son Maire, Madame/Monsieur ________________, dûment 

habilité par délibération du Conseil municipal en date du ______________, et par délégation Madame, Monsieur 

________________, en qualité de ________________, dûment habilité par arrêté du maire en date du  ____________, 

Désignée ci-après par « La Commune ». 

 

Et, d’autre part, 

 

La Communauté de communes Vendée Grand Littoral dont le siège est 5 rue de l’Hôtel de Ville, 85440 Talmont-

Saint-Hilaire, représentée par Monsieur Maxence de RUGY, Président, dûment habilité par décision du Bureau 

Communautaire en date du   ______________, 

Désignée ci-après par « La Communauté de communes »  

 

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

PREAMBULE :  

Au titre de sa compétence « Coordination et soutien des activités sportives éducatives du programme 

communautaire dans le périmètre de la Communauté de communes, en milieu scolaire (maternelle et 

élémentaire), pour l’ensemble des écoles du territoire, comprenant le transport », la Communauté de communes 

gère le « parcours sport ».  

 

L'objectif est d'offrir un accès identique aux activités physiques et sportives (APS) sur l'ensemble du territoire : 

• Dans les communes ne disposant pas de ressources internes, l'animation est directement assurée par 

l’éducateur des activités physiques et sportives (ETAPS) de la Communauté de communes. 

• Dans les communes employant des ETAPS ou des animateurs sportifs, l’organisation opérationnelle de 

ces APS est assurée par la commune concernée. 

 

La Commune de ______________ disposant d’un ou plusieurs ETAPS ou animateurs sportifs intervenant en milieu 

scolaire, propose de mutualiser les moyens humains, techniques et matériels nécessaires à l’organisation des 

activités physiques et sportives, moyennant rétribution financière de la communauté de Communes Vendée 

Grand Littoral. 

CONVENTION DE GESTION DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES 

DANS LE CADRE DU PARCOURS SPORT 

POUR LES ANNÉES SCOLAIRES 2025/2026 ET 2026/2027 



 
 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

 

Vu l’article L.5214-16-1 du code général des collectivités territoriales permettant à la communauté de communes 

de confier, par convention conclue avec les collectivités territoriales concernées, la gestion de certains services 

relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres, 

 

Article 1. Objet de la convention  

Par la présente, la Commune se voit confier la gestion des activités physiques et sportives dans les écoles de son 

territoire, relevant du Parcours sport de la Communauté de communes. 

Ces prestations seront effectuées par la Commune pour le compte de la Communauté de communes avec prise 

d’effet au 1er septembre 2025. 

 

Article 2. Description des prestations 

La Commune assure, sous sa responsabilité, sur le territoire communal, l’organisation des activités physiques et 

sportives dans le cadre du Parcours sport en milieu scolaire défini par la Communauté de communes (choix des 

disciplines par les enseignants et l’Éducation nationale, et validation collective avec les conseillers 

communautaires).  

A ce titre, la Commune s’engage à : 

• Suivre les parcours validés par la communauté de communes et l’Éducation nationale selon le planning 

élaboré par la Communauté de communes ; 

• Participer, le cas échéant, à la diffusion des éléments de communication locale liés au dispositif mis en 

place par la Communauté de communes. 

 

Article 3. Responsabilités et assurances 

Chaque partie déclare être titulaire des assurances nécessaires couvrant sa responsabilité civile pour les activités 

relevant de son champ d'intervention. 

Chaque partie répond vis-à-vis de l’autre des éventuels dommages causés par sa faute ou sous sa responsabilité 

par ses moyens propres ou par ses moyens externalisés.  

La Commune est responsable de tout dommage consécutif à l’exécution de ses obligations fixées à l’article 2 de 

la présente convention.  

La Commune est également responsable vis-à-vis des tiers, de tous dommages pouvant résulter de l'exécution 

de la présente convention, notamment du fait de ses agents (ETAPS ou animateur sportif).  

Conformément aux dispositions réglementaires, les agents de service qui exécutent la prestation, demeurent 

statutairement employés par la Commune dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs. 

  



 
Article 4. Engagements financiers  

Pour l’exercice des prestations faisant l’objet de la présente convention, la Commune facturera annuellement à la 

Communauté de communes les interventions APS effectuées dans le périmètre défini, sur la base d’un coût fixé 

à 350 €TTC par classe et par cycle de 8 séances, correspondant à un volume de référence de 14 heures de 

service par classe, englobant les temps de préparation et la réalisation des séances. 

 

A chaque reconduction de la présente convention dans les conditions précisées à l’article 6, le prix sera revu 

annuellement sur la base de l'indice du coût du travail (ICT) identifiant 010761999, pour tenir compte de l’évolution 

du coût de la main d’œuvre. 

La facturation s’effectuera une fois par an, en fin d’année scolaire, au prorata du nombre de séances effectuées, 

sur présentation d’un titre de recettes détaillé adressé par la Commune à la Communauté de communes, justifiant 

du nombre de classes et de cycles effectivement menés à leur terme. 

 

Article 5. Suivi de l’exécution des prestations  

La planification des cycles sportifs et les besoins d'articulation sont transmis à la Commune en amont de chaque 

période scolaire. 

Afin de garantir un suivi de l’exécution de ces prestations, la Commune et la Communauté de communes 

définissent chacune un référent élu et un référent technique, comme suit : 

• Communauté de communes : 

o Référent élu : Conseillère communautaire déléguée au Sport  

o Référent technique : Service Sport en charge des Projets Sport / Administration 

sport@vendeegrandlittoral.fr 

• Commune de   ________________ : 

o Référent élu :   ________________, 

o Référent technique :   ________________, mail :   ________________, 

 

Article 6. Durée  

La présente convention, prenant effet à compter du 1er septembre 2025, est conclue pour la durée des deux 

années scolaires 2025/2026 et 2026/2027. Elle est reconductible par période d’une année scolaire par décisions 

expresses concordantes de la Commune et de la Communauté de Communes. 

 

Article 7. Résiliation 

Les Parties peuvent résilier la présente convention par accord mutuel, sans indemnité à quelque titre que ce soit 

de part et d’autre.  

En cas de manquement par l’une des parties à ses obligations contractuelles, l’autre partie pourra le faire 

constater par tout moyen à sa disposition. Les Parties s’engagent à mettre tous les moyens en œuvre et en toute 

bonne foi, afin de mettre fin au manquement.  

A défaut d’accord entre les Parties et en cas de manquement persistant de l’une des parties à ses obligations telles 

que prévues à la présente convention et après mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 1 mois, 

l’autre peut la résilier.  

Il est convenu qu'une telle résiliation ne saurait entraîner le versement au profit de la partie défaillante d'aucune 

sorte d'indemnité, à quelque titre que ce soit. 

 

  



 
Article 8. Règlement des litiges  

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à l’initiative de la 

partie la plus diligente, d’une recherche de conciliation préalablement à toute action contentieuse devant la 

juridiction compétente. 

Si aucun accord ne pouvait intervenir à l’occasion de la recherche de conciliation dans les trente (30) jours 

calendaires suivant la signification du différend, le litige serait soumis à la juridiction territorialement compétente :  

Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile -Gloriette BP 24111 44041 Nantes Cedex 1. 

 

Article 9. Dispositions finales 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant écrit signé par les deux parties. 

Cette modification ne peut, en aucun cas, être déduite soit de la passivité de l’une ou l’autre des parties, soit même 

de simples tolérances quelles qu’en soient la fréquence et la durée, la Commune et la Communauté de Communes 

restant toujours libres d’exiger la stricte application des clauses et stipulations qui n’auraient pas fait l’objet d’une 

modification écrite. 

Pour l'exécution de la présente et de ses suites, la Commune et la Communauté de communes font élection de 

domicile en leurs sièges respectifs. 

 

Fait en deux exemplaires originaux à ……………………………. 

 Le ……………………………… 

  

Pour la Commune de  ________________ 

 

 

 

 

 

 

Nom, prénom, qualité 

 

Pour la Communauté de communes 

Vendée Grand Littoral 

 

 

 

 

 

Maxence de RUGY 

Président  

 

 
























